ARRETE

portant attribution du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)
de M………………………………..

………………………………(grade)

Madame/Monsieur le Maire/Président(e) :
………………………………………..


49……..         …………………………….
Vu le Code général des collectivités territoriales 
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;
Vu la loi n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés
Vu l’arrêté ministériel ………………………………………………………. pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps de …………………………………………………………
Considérant le principe de parité avec la fonction publique d’Etat rendant possible la transposition du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) à la fonction publique territoriale,
Vu la délibération relative à l’institution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) en date du …./…/…… 
Considérant l’engagement professionnel et la manière de servir de M……………….. justifiant l’attribution du complément indemnitaire,
A R R E T E
ARTICLE 1 : A compter du …../…../….., M…………………………………., …………………………. (grade),  …………………, (grade), percevra complément indemnitaire annuel (C.I.A.) d’un montant de ……………. 
ARTICLE 2 : Ce complément indemnitaire sera versée en une fraction (à adapter selon les modalités retenues dans la délibération).
ARTICLE 3 : Ce complément indemnitaire sera proratisée en fonction du temps de travail de l’agent.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté, qui peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa notification sera  :

· Notifié à l’Intéressé(e),

Et ampliation en sera communiquée à 

· Monsieur le Receveur Municipal,

Fait à …………………………………..,



Le


Madame/Monsieur le Maire/Président(e) :
notifié le

Signature de l’agent

